BULLETIN DE REINFORMATION DU JEUDI 9 OCTOBRE 2014 
(Extraits) 
Grands sujets 
Le synode sur la famille prend des airs de Vatican III 
Avant qu'il ne commence, le synode sur la famille avait déjà fait beaucoup de bruit. 

Après trois jours, où en sont les travaux du synode ? 
Il n'est pas aisé de connaître leur avancement, car les débats ont lieu à huis clos. Les conférences de presse successives ont indiqué que les pères synodaux en sont encore à exposer chacun la situation de leur diocèse, généralement catastrophiques. Il semblerait aussi qu'un consensus se dégage déjà en faveur d'une adaptation, nécessairement bancale, de la pastorale familiale. 

Quelles sont les possibilités offertes au synode en la matière ? 

Les adaptations pastorales, notamment en ce qui concerne les divorcés‑remariés, sont très limitées. Il n'est pas possible de leur donner la communion parce que le mariage, à l'image de l'union entre le Christ et l'Eglise, est tout à fait indissoluble. Le problème vient aussi de ce que la majorité des évêques, même réputés « conservateurs » s'accorde à dire que l'Eglise doit faire plus dans l'accueil et la miséricorde. Mais dans le même temps, ils reconnaissent que leurs fidèles ne connaissent ni ne comprennent les positions de l'Eglise sur la famille. 

Le pape François a‑t‑il laissé transparaître une position sur les débats ? 

Avant le synode, le pape s'est bien gardé de prendre clairement position. Mais plusieurs signes ne trompent personne. Il a d'abord dit le plus grand bien du cardinal Kasper, qui a offert une solution théologique pour permettre aux divorcés‑remariés de communier à nouveau. Déjà, les officines progressistes s'affolent. Une déclaration du pape François les a particulièrement réjouies : souhaitant, je cite : « Que l’on entende le cri du peuple de Dieu » et que l’on ne « charge pas les épaules des gens de fardeaux insupportables ». Fin de citation. 

Le projet de loi de financement de la Sécurité sociale fait polémique 
Le projet de loi de financement de la Sécurité sociale bientôt discuté au parlement fait déjà polémique. Plusieurs mesures pour faire des économies ont été proposées par le gouvernement socialiste. La majeure partie concerne les économies sur le traitement des maladies avec une prévision de trois milliards économisés. Le deuxième poste d'économies touche directement les familles avec 700 millions d'euros. Plusieurs points sont à relever. 

Le partage obligatoire du congé parental s'impose 
Dans le projet de loi sur le financement de la Sécurité sociale, des économies sont prévues en obligeant père et mère (s'ils existent) à se partager les congés parentaux. Par exemple, si l'un des conjoints prend trois ans, le deuxième doit prendre six mois. Cette nouvelle obligation nuit à l'équilibre financier d'un ménage avec enfants dont les deux parents seraient obligés de quitter leur travail durablement. Tout serait possible sous prétexte d'égalité. 

Ce n'est bien sûr pas la seule mesure : les allocations familiales seraient‑elles conditionnées ? 
Jusqu’à aujourd’hui, les prestations familiales sont universelles et attribuées sans conditions de ressources. Une nouvelle mesure exclurait les ménages soi‑disant plus riches. Curieusement, aucun média n'a relayé ce qu'est un ménage riche pour le gouvernement. Le flou persiste aujourd'hui et étrangement le site Internet de la Caisse des allocations familiales est inaccessible depuis hier. 

La communication autour de ce projet de loi n'est vraiment pas claire 
Sur le site Internet du gouvernement, une page est consacrée au projet de loi de financement de la Sécurité sociale. On n'y trouve aucun détail sur les mesures proposées. Tout concerne les économies et il est impossible de savoir combien cela coûtera aux ménages, quelles seront les familles touchées. Axer la communication sur les économies globales, pour camoufler le véritable coût pour les familles françaises, voici le projet du gouvernement. 

Brèves françaises 
Le grand retour du président Hollande à Angoulême 
Après deux mois sans déplacement sur le territoire national, Hollande veut renouer le contact avec les Français et il veut regagner la confiance de ces derniers. Comble de l’hypocrisie, l’entourage de François Hollande a précisé que le président voulait un thème social pour son retour, alors que la France continue de se déchirer sur un changement de civilisation imposé par la gauche. La tension existante dans la société pousse le président à millimétrer son voyage et à le limiter à trois heures en se refusant tout bain de foule ou déambulation, car selon l’Elysée, je cite : « Cela paraîtrait déplacé ». Fin de citation. 

D'ores et déjà, il semblerait que le comité département de la Manif pour tous prépare un accueil au chef de l'Etat. 

Trahison des sénateurs UMP contre la famille 
Le groupe UMP du Sénat a décidé de mettre à la tête de la commission des Affaires sociales le sénateur Alain Milon. Ce choix reste totalement incompris par une grande partie de l'électorat de l'UMP, qui défilait pour une bonne part dans les rues de la capitale dimanche dernier afin de s'opposer au prétendu mariage homosexuel, à la procréation médicalement assistée et à la gestation pour autrui. C'est une lutte de longue haleine qui dure depuis presque deux ans. 
Le sénateur Milon tient une position politique qui va exactement dans le sens gouvernemental. Il s'est déclaré à plusieurs reprises en faveur du pseudo‑mariage homosexuel, de la procréation médicalement assistée, et de la gestation par autrui. Cette ligne semble être significative d'un double‑jeu entretenu par l'UMP, parti de la droite qui n'assume pas ses valeurs. 
Le Vatican contre l'Onu : le Saint‑Siège prend sa revanche 
Le 5 février dernier, le comité onusien des droits de l'enfant avait rendu un rapport cinglant sur la politique du Vatican en matière de pédophilie, d'avortement ou de mariage. 

La réponse du Vatican était attendue. Elle a été à la hauteur en rappelant la particularité de l'Etat religieux, je cite : « La mission religieuse et morale du Saint‑Siège ne peut être transformée en une sorte de juridiction légale universelle. Cela exigerait que l’Eglise exerce un contrôle sur les activités quotidiennes de son clergé, de ses religieux, et de tous les laïcs qui vivent sur les territoires des Etats souverains ». Fin de citation. 
Les consignes du comité quant à l’avortement et le mariage entre personnes de même sexe ont été jugées, je cite : « Complètement inacceptables » par le Saint‑Siège, dans la mesure où le Traité sur les droits de l’enfant de 1990 précise que celui‑ci doit être protégé, je cite : « Avant et après la naissance ». 
Des nouvelles de la Syrie 
Les forces internationales qui se battent aujourd'hui en Syrie sont inefficaces. A présent, les forces aériennes ne suffisent pas à contenir la progression islamiste et en particulier à Kobané, une ville du nord de la Syrie. Cette ville résiste, depuis quelques jours, aux attaques, mais ne peut pas tenir sans une aide efficace. L'ingérence du gouvernement américain en Syrie ne porte donc aucun fruit. La ville de Kobané est pourtant un endroit stratégique. Sa chute signifierait l'ouverture d'une longue route longeant la frontière entre la Syrie et la Turquie aux islamistes de Daech. Ces derniers unifieraient ainsi de vastes pans de leur nouveau territoire. 
La politique étrangère de la Turquie sévèrement attaquée 
Les autorités d’Ankara ne souhaitent pas se retrouver partie à une intervention sous l’égide des Etats‑Unis. Les inquiétudes turques s'accentuent devant la décision de quelques Etats occidentaux d’armer les groupes de combattants kurdes, notamment le Parti de l’union démocratique, classée dans la liste des organisations terroristes par les Etats‑Unis et l’Union européenne. 
Des liens tacites ont visiblement été établis avec les groupes djihadistes, tels le Front Al‑Nosra et Daesh. Cette posture ne peut se comprendre que par l’obsession du gouvernement turc à faire tomber le régime de Bachar Al‑Assad depuis l’été 2011. Ni Ankara, ni Paris, ni Washington ou Londres n’ont été capables d’évaluer précisément la réalité des rapports de forces en Syrie et de comprendre les dynamiques entre le pouvoir baasiste et les différentes composantes de la société syrienne. 
La lutte contre l'Etat islamique se poursuit sur Internet 
Gilles de Kerchove, coordinateur de l'UE pour la lutte contre le terrorisme est revenu dans le Figaro sur la stratégie de communication de l'Etat islamique, je cite : « L'état islamique sait ce qu'il fait et maîtrise sa communication, même dans l'horreur. Les djihadistes veulent avant tout faire parler d'eux ». Fin de citation. 
Hier se tenait au Luxembourg un dîner rassemblant les représentants des géants de l'Internet américain : Google, Twitter, Facebook et Microsoft. L'objectif est d'assurer une meilleure réactivité contre l'Etat islamique en bloquant des comptes ou empêchant certaines vidéos ou photos d'être diffusées. 
Une autre piste est d'associer les firmes américaines à un effort de contre‑propagande. Google s'y essaie en faisant parler les victimes sur son site Network Against Violent Extremism. C'est aussi un projet fétiche de la Commission. Mais l'impact reste difficile à mesurer. 
Le chiffre du jour 
est 5 000 
C'est le nombre d'exemplaires vendus chaque jour du Suicide français, le dernier ouvrage publié par Eric Zemmour. Alors que le premier tirage a été fait à 100 000 exemplaires, une réimpression de 20 000 autres exemplaires a déjà été entamée. Le livre du journaliste et redoutable polémiste caracole en tête des ventes et a largement dépassé le livre de Valérie Trierweiler, Merci pour ce moment. Le Suicide français n'est en vente que depuis cinq jours, et fait environ 500 pages. Eric Zemmour y porte un regard acéré sur les 40 dernières années, qui, selon lui, ont défait la France. 
Le saint du jour 
D'après la tradition, saint Denis fut évêque de Paris au Ier siècle. Athénien converti par saint Paul, il sacrifia tout dans ce monde, pour prêcher l'évangile. Denis vint jusqu'à qu'à Paris, qui alors s'appelait encore Lutèce. Il convertit dès l'abord une foule de païens et plusieurs chapelles furent construites. Le démon suscita alors une terrible persécution contre ce nouveau culte, qui s'apprêtait à emporter tous les cœurs. Denis, âgé de plus de cent ans, donna l'exemple de la fermeté dans les supplices. Ni la prison, ni les fouets, ni le feu, n'ébranlèrent sa constance. Attaché à une croix, il y prêcha le grand mystère de la rédemption du monde. Il eut la tête tranchée, avec une foule de chrétiens, au lieu qui porte le nom de Montmartre, ou Mont des Martyrs. Après l'exécution, son corps se leva de lui‑même, pour porter sa tête entre ses mains, à deux lieues de là, au lieu appelé Saint‑Denis, en souvenir de ce fait mémorable. 

La bonne nouvelle du jour 
nous vient du musée du Louvre 
…qui s'est porté acquéreur de la table de Teschen. Il s'agit d'une table offerte au XVIIIe siècle par le prince‑électeur Frédéric‑Auguste III de Saxe au baron de Breteuil afin de le remercier de son rôle dans le règlement de la guerre de succession de Bavière. Cet objet n'a pas d'équivalent. La table est exécutée en bronze doré sur une âme de bois. Son plateau est incrusté de 128 pierres fines, toutes différentes et numérotées, qui constituent une véritable collection de minéralogie, et décoré de plaques de porcelaine de Meissen. Chaque pierre est identifiée dans un livret qui est depuis l’origine conservé dans un de ses tiroirs. La transaction dépasse 12 millions d'euros et le Louvre a ouvert une souscription pour permettre à cette table de Teschen de demeurer dans le patrimoine français. 
